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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du mardi 7 novembre 2023

Sous la Presidence de Monsieur Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire.
La séance s'est tenue dans la salle du Conseil Municipal, 22 Rue de la Maine.

cauR
='?, NACRE

Lan deux mil vingt-trois, le sept novembre, le Conseil Municipal, legalennent convoque, s'est reuni
en séance publique, sous la presidence de M. Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire,

Etaient presents : M. Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire.
M. Franck JOUY, Mme Francoise BERTON, M. Frederic TILLOY, Mme Sylviane SIEGFRIED, M. Christian
MICHEL.
Maires-Adjoints.

Mme Pavla CLAQUIN, Mme Martine FERAY, M. Didier JEAN, M. Franck LEROYER, M. Patrick MARIE, M.
Pierre MORIN, Mme Catherine MOZAIVE, M. Benjamin NITOT, M. Gilles REBIERRE-ROSE, Mme Catherine
RHOD, Mme Amarjit RIVIERE, Mme Jacqueline WENTZEL.
Conseillers Municipaux.
Formant la majorite des membres en exercice.

ABSENTS EXCUSES:
Mme Cassandre JOUY donne pouvoir a M. Franck JOUY
ABSENT: Mme Catherine RHOD

ORDRE DU JOUR:

ADMINISTRATION GENERALE :
• Approbation du proces-verbal du conseil municipal du mardi 5 septembre 2023.
• Convention avec Partelios Habitat definissant les *les applicables aux reservations de

logements sociaux relevant du contingent reserve par la Atte de Langrune-sur-Mer sur le
patrimoine de Langrune-sur-Mer

• Convention de partenariat pour l'etude pre-operationnelle pour l'attractivite des petites
centralites

• Demande de renouvellement de la denomination commune touristique

FINANCES COMMUNALES :
• Decision modificative n°2
• Repartition du coCit de l'hebergennent des gendarmes pour la saison estivate 2023
• Refacturation de deux bornes incendie par le SIAEP

RESSOURCES HUMAINES :
• Adoption du tableau des emplois et du tableau des effectifs

TRAVAUX :
• Attribution aux entreprises adjudicataires des marches de travaux de reamenagement de la

Place du 6 juin

DECISIONS:
Decision n°1-2023 : Decision budgetaire modificative portant virement de credits prevus au chapitre
020 (depenses imprevues) vers un autre chapitre de la section d'investissement.

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

M. le Maire ouvre la séance a 19h03 apres verification du quorum.
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DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE.

Seton l'article L.2121.15 du Code General des Collectivites Territoriales, au debut de chacune des
seances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour assurer les fonctions de
secretaire de séance.

M. Franck JOUY se porte volontaire pour tenir le role de secretaire a cette reunion.

Accord du conseil a l'unanimite.

POINTS A L'ORDRE DU JOUR:

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 SEPTEMBRE 2023

Le proces-verbal du 5 septennbre 2023 est approuve a l'unanimite.

M. Pierre MORIN est arrive a 19h08 et M. Franck LEROYER a 19h12.

2. CONVENTION AVEC PARTELIOS HABITAT DEFINISSANT LES REGLES APPLICABLES AUX
RESERVATIONS DE LOGEMENTS SOCIAUX RELEVANT DU CONTINGENT RESERVE PAR LA VILLE DE
LANGRUNE-SUR-MER SUR LE PATRIMOINE DE LANGRUNE-SUR-MER

La loi ELAN n°2018-1021 a nnodifie la gestion des droits de reservation des logements locatifs sociaux et
a instaure une gestion de ces droits en flux annuel par reservataires.
Ainsi, la loi ELAN remplace l'actuelle gestion en stock des droits de reservations sur les logements
sociaux, par leur gestion en flux. Les reservations de porteront plus sur des logements identifies par
programme.

Desormais, toutes les reservations seront gerees en flux annuel, ce qui signifie que la part des droits de
reservation s'exprimera en pourcentage des logements disponibles a la relocation. Ce pourcentage sera
actualise chaque armee sur le territoire de la commune.

Afin de se conformer a la nouvelle reglementation, il convient de signer une nouvelle convention avec
Les bailleurs sociaux.

Monsieur le Maire explique la difference entre l'ancien mode de gestion et le nouveau.

VU le Code general des collectivites territoriales ;
VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN ;

Le Conseil Municipal a l'unanimite :

• AUTORISE le Maire a signer la convention annexee a la presente deliberation.

3. CONVENTION DE PARTENARIAT POUR L'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE POUR . L'ATTRACTIVITE
DES PETITES CENTRALITES .

En 2021, a titre experimental, l'Etablissement Public Foncier (EPF) de Normandie a accompagne une
quinzaine de communes de moms de 1 500 habitants en partenariat avec les Departements normands
dans une dernarche d'attractivite de leur coeur de bourg, pour ameliorer le cadre de vie de leur
population en couvrant les besoins de proximite et en reinvestissant les logements par les ménages
pour lutter contre l'etalement urbain. It s'agissait egalement d'une opportunite pour familiariser ce
type de collectivites, en manque d'experience et d'ingenierie, dans des demarches d'etudes.

Le Conseil d'administration de l'EPF du 3 decembre 2021 a inscrit ce nouvel outil dans son nouveau
programme pluriannuel d'interventions pour la periode 2022/2026, dans le but de poursuivre cet
engagement avec les 5 Departements Normands : est ainsi prevu la realisation de 3 etudes par an sur
chaque Departement.
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La mission se deroulera en privilegiant une approche concrete et pragmatique, construite a partir du
terrain sur la base d'une problematique donnee, d'un site strategique identifie ou d'une operation
souhaitee par la commune. La reflexion sera menee sur un perimetre elargi a rechelle du cceur du
bourg et permettra a la commune de disposer d'une vision a court terme et a plus long terme de
revolution de son centre-bourg.

L'EPF Normandie propose d'adopter une dernarche s'appuyant sur un groupement de prestataires, en
relation avec la commune. Ce groupement de prestataires est mobilise au travers d'un accord cadre et
La notification de bons de commande.

A ['issue de cette etude et sur la base d'un parti d'amenagement valide, la commune pourra prendre
des decisions concernant les actions a entreprendre (acquisitions foncieres, travaux a realiser...) et
passer a roperationnel avec Les acteurs et operateurs prealablement identifies en phase etude.

Cette convention a pour objet de preciser le partenariat entre la Commune, l'EPF Normandie et le
Departement et Les engagements de chaque partenaire, dans le cadre de la realisation de retude pre-
operationnelle pour rattractivite de la Commune de Langrune-sur-Mer.

La mission comportera 2 phases :
- Phase 1 : Comprehension du territoire et definition de la strategie d'amenagement ;

- Phase 2 : Definition de la program mation urbaine.

L'etude pre-operationnelle pour - rattractivite des petites centralites - devra apporter a la commune
une aide a la decision concernant les actions a mettre en ceuvre pour renforcer rattractivite de la
commune.

VU le Code general des collectivites territoriales ;

Le Conseil Municipal A l'unanimite :

• AUTORISE le Maire a signer la convention annexee a la presente deliberation.

4. RENOUVELLEMENT DE LA DENOMINATION DE COMMUNE TOURISTIQUE

M. le Maire expose que la denomination de commune touristique de Langrune-sur-Mer est arrivee a
echeance en fevrier 2021, it est donc propose au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire a
solliciter le renouvellement du classement de Langrune-sur-Mer en commune touristique.

Les conditions a remplir pour se voir accorder la denomination de commune touristique sont fixees a
l' article R133-32 du code du tourisme :

• disposer d'un office de tourisme classe sur le territoire,
• organiser, en *lodes touristiques, des animations culturelles, artistiques, gastrononniques ou

sportives,
• disposer d'une capacite minimale d'hebergements touristiques (hotels, meubles de tourisme,

campings, chambres d'hotes, residences secondaires). Celle-ci doit etre superieure a 12,5 % de
La population municipale, soit 215 unites.

Ces conditions sont totalement rennplies par la Commune de Langrune-sur-Mer :

• Un Office de Tourisme Intercommunal classe en categorie 1 (Arrete prefectoral du 28 novembre
2022),

• La Commune dispose d'un programme d'animations de qualite et variees en *lodes
touristiques, et plus particulierement en juillet-aca,

• La capacite d'hebergement touristique est actuellement de 3 107 unites, soit plus de 156 % de
La population municipale.

Vu le code general des collectivites territoriales,

Vu le code du tourisme, notamnnent son article L. 133-11,
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Vu le decret n°2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations
classees de tourisme,

Vu l'arrete du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations classees de
tourisme ;

Apres en avoir delibere, le Conseil Municipal a l'unanimite :

• APPROUVE le dossier de demande de denomination de commune touristique annexe a
La presente deliberation.

• AUTORISE le Maire a solliciter la denomination de commune touristique selon la
procedure prevue a ['article 1 du decret n°2008-884 susvise.

5. DECISION MODIFICATIVE 2023 - N°2
M. Le Maire informe l'assemblee que des mouvements dans l'inventaire patrimonial de la commune ont
ete demandes par le SGC Val et Littoral. Ces modifications ont pour but de mettre a jour l'inventaire de la
commune et de regulariser certaines ecritures effectuees sur de mauvaises imputations.

La decision modificative s'equilibre de la maniere suivante :

DM2

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

CHAPITRE ARTICLE
023 023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT - 220,72 €

042 6811 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 220,72 €

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT -  €
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

CHAPITRE ARTICLE

13 1328 - SUBVENTIONS AUTRES 1 00000€

041
2135 - INSTALLATIONS GENERALES, AGENCEMENT, AMENAGEMENT
DES CONSTRUCTIONS 5 544,00 €

041 2151 - RESEAUX DE VOIRIE 17 29080€

041 2313 - IMMOBILISATIONS EN COURS DE CONSTRUCTION 91 837,71 €

Total DEPENSES D'INVESTISSEMENT 115 672,51 €
RECETTES D'INVESTISSEMENT

CHAPITRE ARTICLE

13 1318 - SUBVENTIONS AUTRES 1 000,00 €

021 021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT - 220,72 €

040 2804411 - PUBLIC: BIENS MOBILIERS, MATERIEL 579,24 €

040 28051 - CONCESSIONS ET DROITS SIMILAIRES - 358,52 €

041 2031 - FRAIS D'ETUDES 113 515,71 €

041 2033 - FRAIS D'INSERTION 1 156,80 €

Total RECETTES D'INVESTISSEMENT 115 672,51 €

Apres en avoir delibere, le Conseil Municipal a l'unanimite :

• APPROUVE la decision modificative presentee ci-dessus.

6. REPARTITION DU COUT DE L'HEBERGEMENT DES GENDARMES POUR LA SAISON ESTIVALE 2023
M. le Maire expose que des gendarmes sont heberges a la nnaison d'accueil Notre -Dame de la
Delivrande pendant la saison estivate. Le coOt de cet hebergement est de 7 116 €, it est reparti entre
Les communes de Langrune-sur-Mer, Luc-sur-Mer, Saint Aubin-sur-Mer et Bernieres-sur-Mer. De plus, la
commune de Luc-sur-Mer met a la disposition des gendarmes un local situe Place du Petit Enfer
pendant cette periode.
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La commune de Luc-sur-Mer a paye la facture totale a la Maison d'Accueil Notre -Dame de la Delivrande
et refacture aux trois autres communes le coUt de cette prestation ainsi que celui de ['occupation de
son local. Cette refacturation s'effectue en fonction du nombre d'habitants par commune.

Le montant de hebergement des gendarmes pour la saison 2023 s'eleve a 1 732 €.

Vu le tableau de repartition etabli par la mairie de Luc-sur-Mer,

Apres en avoir delibere, le Conseil Municipal a l'unaninnite :

• APPROUVE la repartition du coUt de Phebergement des gendarmes pour la saison
estivate 2023,

• AUTORISE le Maire a payer la sonnme de 1 732.00 € a la commune de Luc-sur-Mer.

7. REFACTURATION DE DEUX BORN ES A INCENDIE PAR LE SIAEP
Le SIAEP a fait proceder cette armee a la refection des canalisations d'eau potable de la route de LUC

Langrune-sur-mer. Dans le cadre du marche de travaux, deux nouvelles bornes a incendie d'une
valeur unitaire de 1 500€ HT ont ete facturees au SIAEP.

II est precise que les deux bornes a incendie n'ont pas ete integrees a l'actif.
La defense incendie n'etant pas une competence transferee au SIAEP des communes membres, cette
depense revient donc a la commune de Langrune-sur-mer pour son territoire.

II est demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur la refacturation a l'euro HT des
deux bornes a incendie pour une valeur totale de 3 000€ HT a la commune de Langrune sur mer.

Apres en avoir delibere, le Conseil Municipal a l'unanimite :

• APPROUVE la refacturation des deux bornes a incendie d'une valeur de 3 000€ HT par
le SIAEP,

• AUTORISE le Maire a payer la somme de 3 000 € au SIAEP.

8. ADOPTION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS DE LA COMMUNE DE LANGRUNE-SUR-MER

Monsieur le Maire expose qu'aux termes de ['article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale modifiee, les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'assemblee deliberante qui determine ainsi l'effectif des
emplois a temps complet et temps non complet necessaire au fonctionnement des services.

Le Conseil Municipal adopte tout au long de l'annee des deliberations de creation, modification ou
suppression d'emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. Dans ces
conditions et pour des raisons de transparence et de same prevision budgetaire, il apparait preferable
de disposer d'un tableau reprenant ['ensemble des emplois permanents de la collectivite.

II est donc propose au Conseil Municipal d'adopter le tableau des effectifs des emplois permanents
annexe a la presente deliberation.

Vu le code general des collectivites territoriales ;
Vu le code general de la fonction publique;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, notamment ses articles 4, 6 et 34 ;
Vu les decrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant,
pris en application de l'article 4 de la loi n° 84-53 susvisee ;
Vu les deliberations relatives aux creations et suppressions de poste de la commune de Langrune-sur-
Mer ;
Considerant le besoin de la collectivite de disposer d'un tableau des effectifs des emplois permanents

jour ;
Vu l'expose du Maire,

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite :

• APPROUVE le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivite tel qu'annexe a la
presente deliberation.
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• ABROGE les precedentes deliberations relatives aux creations, modifications et suppressions
d'ennplois a compter de ['entree en vigueur de la presente deliberation.

• INSCRIT Les credits necessaires a la remuneration et aux charges sociales correspondant au
emplois crees au budget de la commune.
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9. ATTRIBUTION DU MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX RELATIF AU REAMENAGEMENT DE LA PLACE DU 6
JUIN ET DU FRONT DE MER
M. le Maire indique qu'une consultation a ete lancee concernant les travaux de reamenagement de la
Place du 6 Juin et du front de mer.

Au terme de cette consultation, la commission d'appel d'offres s'est reunie le 31 octobre 2023 a
retenu les entreprises suivantes :

- LOT 1 : Terrassement, voirie, assainissement, EP, signalisation :
• Entreprise Eiffage pour l'offre variante d'un montant de 917 876.39 € HT ainsi que la

prestation supplementaire eventuelle n°2 d'un montant de 17 129.60 € HT relative au
ravalennent du muret

- LOT 2: Reseaux souples, eclairage :
• Entreprise Bouygues Energie Services pour l'offre en base d'un montant de 199 823.10€

HT avec une tranche fernne d'un montant de 156 938.97 € HT et une tranche
optionnelle d'un montant de 42 884.13 € HT

- LOT 3 : Espaces verts, mobilier urbain :
• Entreprise Vallois pour l'offre variante d'un montant de 215 418.05€ HT

Soit un montant total de 1350 247.14€ HT.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu la commission d'appel d'offre en date du 31 octobre 2023 ;

II est propose au Conseil Municipal de prendre acte de ces choix.

Le Conseil Municipal, a l'unanimite :

• APPROUVE les choix proposes par la commission d'appel d'offres et attribue le marche
public de travaux relatif au reamenagement de la Place du 6 juin et au front de mer au
entreprises mentionnees ci-dessus

• AUTORISE le Maire a signer le marche public et tous les documents s'y rapportant.

10. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES
- Questions ecrites de Madame Jacqueline WENTZEL :

Mme WENTZEL a envoye un mail en amont du Conseil Municipal avec les questions suivantes :

Installation antenne FREE : une deliberation est-elle prevue prochainement ou le projet est-il toujours
l'etude depuis mars 2023?

Eoliennes terrestres : La commune de Langrune etant notee comme site favorable pour l'implantation
possible d'eoliennes terrestres (carte officielle DREAL - Direction regionale de l'environnement, de
l'amenagennent et du logement), un tel projet est-il "en cours de reflexion", notamment a la C2N ?

Monsieur le Maire a repondu de la maniere suivante :
Concernant l'antenne FREE : La demande de l'operateur est toujours proposee sur l'assiette du club de
voile. Une proposition a ete faite sur la silhouette d'un pylorie en forme de voile qui pourrait etre
adaptee au centre de voile de Langrune sur mer et a une hauteur de 20 metres. Aucun emplacement
definitif n'a ete approuve.

Eoliennes terrestres :
L'Etat, par la DREAL, a informe les communes de la mise en place de Zone d'acceleration des energies
renouvelables - ZAEnR. Les energies renouvelables a prendre en compte concernent :

- L'eolien terrestre,
- Le photovoltaIque,
- La geothermie,
- La chaleur renouvelable (principalement le bois-energie),
- La production et la valorisation de biogaz, methanisation
- L'hydroelectricite

Des reflexions sont en cours au sein de la communaute de communes a l'occasion de l'elaboration du
PLUi. Toutefois, ce debat devrait passer par une concertation publique a un niveau intercommunal.
L'etat souhaite que les communes s'engagent sur une dernarche de determination de zones
d'acceleration des energies renouvelables avant la fin de l'annee.
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- Chantier Inolya :
Concernant le chantier Inolya, M. le Maire indique que le panneau de chantier est en cours de
fabrication.

- Ternpete Ciaran :
Un point est egalement fait sur les degats qui ont ete causes par la tempete Ciaran du 2 novembre
2023. Monsieur le Maire remercie l'investissement des equipes des services techniques et l'elagueur qui
se sont investis pour securiser et remettre en etat ce qui devait l'etre rapidement apres la tempete.

- Referent deontologique :
Mme Jacqueline WENTZEL demande a ce que lui soient communiquees les coordonnees du referent
deontologique qui a ete designe par deliberation le 30 mai 2023.

- Chantier rue du Colonel Harivel :
Des travaux d'effacement de reseaux sont prevus mais du retard a ete pris sur le chantier.

Label api cite : Les panneaux sont arrives.

- Reglement interieur du Conseil Municipal :
M. le Maire informe qu'une revision du reglement du Conseil Municipal sera effectuee prochainement.
Une commission Administration Generale se reunira prochainement afin d'evoquer le sujet en amont
d'un vote par le Conseil Municipal.

- Land Growan Factory:
Une question est posee sur le paiement des loyers par le locataire. II est repondu que des retards de
paiement ont ete constates. Neanmoins, le Service de Gestion Cornptable Val et Littoral, en charge du
recouvrement, a ete contacte afin qu' un echelonnement des paiements soit mis en place.
M. Christian MICHEL indique des travaux de renovation energetique et d'isolation seront realises
rapidement sur l'immeuble.

Refection de chaussee devant la bibliotheque : M. Christian MICHEL indique que les travaux
dureront une semaine.

- Bornes de recharges de vehicules :
M. Franck JOUY annonce qu'il est prevu d'implanter deux nouvelles bornes de recharges sur le
territoire de la commune. Ces bornes seront plus performantes (charge semi-rapide) que celles déjà en
place. A terme, les bornes déjà installees seront remplacees par des bornes plus performantes
egalement. Une commission va etre organisee a ce sujet.

L'ordre du jour etant epuise, Monsieur le Maire cloture la séance a 21h12.

Le secretaire de séance,
Franck JOUY

Le Moire,
Jean -Luc GUINGOUAIN
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